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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

In der Wintersession beschäftigte der zunehmende Anteil ausländischer Studierender
auch das Parlament. Der Ständerat überwies ein Postulat Bischofberger (cvp, AI),
welches den Bundesrat beauftragt, den zum Teil massiven Zustrom von Studierenden
aus dem Ausland zu analysieren und aufzuzeigen, wie diese Entwicklung gesteuert
werden könnte. Dabei soll er insbesondere eine Erhöhung der Studiengebühren für
ausländische Studierende und die Einführung von obligatorischen Aufnahmeprüfungen
für Studienanwärterinnen und -anwärter aus dem Ausland prüfen. Ein gleichlautendes
Postulat Pfister (cvp, ZG) wurde auch vom Nationalrat gutgeheissen. 1

POSTULAT
DATUM: 01.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Mit dem HFKG entfällt die eidgenössische Anerkennung von
Weiterbildungsabschlüssen der Fachhochschulen, die über das aufzuhebende
Fachhochschulgesetz noch gewährleistet worden waren. Die Bewilligungsverfahren, die
Qualitätskontrolle und die Subventionierung waren bereits 2005 im Rahmen einer
Teilrevision des Fachhochschulgesetzes eingestellt worden. Eine Motion Bischofberger
(cvp, AI) nahm das Unbehagen darüber aus Wirtschafts- und Fachhochschulkreisen auf
und verlangte die Wiedereinführung eines bundesrechtlich verankerten Titelschutzes.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er wies darauf hin, dass mit dem
Label „eidgenössisch anerkannt“ die Abschlüsse der höheren Berufsbildung, deren Titel
eidgenössisch geprüft und akkreditiert sind, unlauter konkurriert würden und es dies zu
verhindern gelte. Im Weiteren würden die Weiterbildungsabschlüsse der universitären
Hochschulen durch die Kantone auch nicht geregelt oder anerkannt. Er schlug aber vor,
den verlangten Titelschutz im Rahmen der BFI-Botschaft 2013–2016 zu prüfen. Mit 24
zu 7 Stimmen stellte sich die Kleine Kammer in der Dezembersession auf die Seite des
Motionärs. 2

MOTION
DATUM: 06.12.2011
SUZANNE SCHÄR

Depuis 2002, la loi sur la formation professionnelle (LFPr) tient compte, dans son
chapitre sur la formation continue, des études post-diplôme. Cette filière des écoles
supérieures, Etudes post-diplôme (EPD ES), est sacrée par un titre reconnu par la
Confédération. Néanmoins, le Conseil fédéral a proposé de supprimer la
reconnaissance et la protection des titres de master postgrade. Il a invoqué l’illisibilité
et la confusion qui règnent au niveau de ces titres. Le gouvernement a plus
particulièrement remis en question les mentions « reconnu par la Confédération » et
« protégé par la Confédération » qui laissent penser que les études de master
postgrade sont réglementées, examinées ou encore subventionnées par la
Confédération, ce qui n’est pas le cas. Cette erreur de perception pourrait selon lui
provoquer une concurrence déloyale envers les diplômes véritablement reconnus. Pour
faire face à cette volonté, Häberli-Koller (cvp, TG) au Conseil des Etats, puis Jositsch
(ps, ZH) au Conseil national ont déposé chacun un postulat qui entend pousser la
Confédération à continuer de reconnaître les études post-diplôme des écoles
supérieures. Selon les auteurs des postulats, une modification aurait de lourdes
conséquences pour la qualité du pôle économique suisse. En effet, les écoles
supérieures seraient d’une part amputées de leur second niveau, restreignant du coup
l’attrait pour de telles filières. D’autre part, les personnes en possession de ce diplôme
verraient leur titre largement dévalorisé. Les deux chambres responsables du dépôt des
postulats les ont déjà adoptés. Dans la même optique, une motion et un postulat ont
demandé le maintien de la reconnaissance et de la protection des titres de master
postgrade des HES. Déjà acceptée par le Conseil des Etats en 2011, la motion de
Bischofberger (pdc, AI) a donc été adoptée par le Conseil national par 142 voix contre
16. Dans la foulée, le postulat de la CSEC-CN sur la protection des titres délivrés par les
filières formelles, y compris les masters postgrades des HES, a lui aussi été accepté par
le Conseil national. 3

MOTION
DATUM: 28.05.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil fédéral a déposé un message à la suite du rapport sur la protection des
titres délivrés par les filières formelles, y compris des masters postgrades des HES,
requis par un postulat de la Commission de la science, de l’éducation et de la culture
du Conseil national (CSEC-CN). Afin de saisir l’intérêt du message du Conseil fédéral, il
est nécessaire de placer le décor. En mai 2006, le peuple suisse a accepté, à une large
majorité (85,6%), les nouvelles dispositions constitutionnelles sur la formation. La
nouvelle loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (LEHE) doit veiller
à la coordination et au maintien de la qualité dans le paysage suisse des hautes écoles.
L’application de la LEHE met un terme à la loi sur l’aide aux universités (LAU), ainsi qu’à
la loi sur les hautes écoles spécialisées (LHES). En effet, hautes écoles universitaires et
hautes écoles spécialisées sont désormais chapeautées par la même réglementation
légale. Ainsi, le rapport explique, que dans le cadre de la LHES, la Confédération
reconnaissait les diplômes de bachelor, master et master postgrades remis par les
Hautes écoles spécialisées (HES). Ces diplômes étaient donc protégés par le droit
fédéral. Désormais, dans le cadre de la LEHE, les diplômes HES ne seront plus reconnus
par la Confédération, ni protégés par le droit fédéral. En effet, les diplômes HES, tout
comme les diplômes des hautes écoles universitaires, possèderont le statut de
diplômes de hautes écoles spécialisées publiques cantonales ou intercantonales. Ils
seront donc protégés par le droit cantonal. Le Conseil fédéral estime qu’une dérogation
spécifique aux HES donnerait une impression erronée du rôle de la Confédération dans
la LEHE. Au final, le Conseil fédéral, à travers son message, propose de classer la motion
Bischofberger (pdc, AI) qui visait le maintien de la reconnaissance et de la protection
des titres de master postgrades des HES. La Commission de la science, de la culture et
de l’éducation du Conseil des Etats (CSEC-CE) a suivi l’avis du Conseil fédéral et
recommande de classer la motion Bischofberger (pdc, AI) par 11 voix contre 0 et 2
abstentions. Pour clore le dossier, le Conseil des Etats, d’abord, puis le Conseil national
ont adopté le message et donc entériné la volonté de maintien de la reconnaissance et
de la protection des titres des masters postgrades HES. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.09.2014
GUILLAUME ZUMOFEN
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